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Taux de chômage  
 

Nombre de personnes 
en emploi  

de décembre 2023 à janvier 2024 

7,3 % 1 124 800  

Faits saillants du mois de janvier 2024 

Variation mensuelle 
-4 400  
personnes  

 -0,4 point de 
pourcentage 
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Le déclenchement de la pandémie de COVID-19 en 2020 a marqué le début d’une 

séquence de bouleversements sociaux et économiques dans le monde.  

Durant la pandémie, des confinements répétés ont provoqué des disfonctionnements dans 

les chaînes d’approvisionnement. Par ailleurs, des incitations financières et fiscales ont été 

proposées pour stimuler la demande. Dans un tel contexte, les prix ont subi une 

augmentation importante qui a été exacerbée par la pénurie de main-d’œuvre et par les 

conséquences sur les matières premières de la guerre en Ukraine. Tous ces facteurs ont 

généré des taux d’inflation jamais atteints depuis les années 80 (Canada : 8,1 % en juin 

2022). 

Face à une inflation nettement supérieure à la cible de maîtrise de l’inflation, la Banque du 

Canada s’est engagée dans un cycle de resserrement des taux directeurs pour faire baisser 

l’inflation. Ainsi, de mars 2022 à juillet 2023, la Banque du Canada a augmenté 10 fois son 

taux directeur pour le faire passer de 0,25 % à 5 %. Dès lors, la courbe de l’inflation a 

commencé à s’inverser. 
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Voici certains concepts expliqués pour bien comprendre la situation : 

Qu’est-ce que l’inflation? 

On parle d’inflation en cas de hausse durable et généralisée du prix des biens et des 

services. La Banque du Canada utilise l’indice des prix à la consommation (IPC) comme 

indicateur pour mesurer l’inflation. À moyen terme, elle vise à maintenir le taux 

d’accroissement de l’IPC global à un niveau cible. 

Cette stratégie a fait l’objet d’une entente signée en 1991 entre la Banque du Canada et le 

gouvernement canadien et renouvelée tous les cinq ans1. Depuis, l’inflation est descendue 

au niveau bas, stable et prévisible de près de 2 %. La reconduction de l’entente a eu lieu 

lors du renouvellement du cadre de la politique monétaire 2021-20262.  

Dans le cadre de la conduite de cette politique monétaire et pour faire abstraction de la 

volatilité des prix d’un certain nombre de biens et de services, c’est cependant l’IPCX qui a 

été retenu comme indicateur. Avec cet indice, on mesure l’inflation fondamentale en 

excluant certaines composantes du panier de l’IPC sur la base de différents critères, dont 

celui de la volatilité.  

Ainsi, de 2001 à 2016, la politique monétaire s’est basée sur l’IPCX — qui excluait les huit 

composantes les plus volatiles de l’IPC (fruits, légumes, essence, mazout, gaz naturel, 

intérêts sur les prêts hypothécaires, transport interurbain et produits du tabac) —et sur 

l’effet des modifications des impôts indirects sur les autres composantes de l’IPC. 

Cependant, l’IPCX comme instrument de mesure de l’inflation a finalement montré ses 

limites étant donné que certaines composantes de l’IPC non exclues de l’IPCX ont tout de  

 
1. Ministère des Finances du Canada. 2011. Déclaration commune du gouvernement canadien et de la 
Banque du Canada concernant la reconduction de la cible de maîtrise de l’inflation. 8 novembre. Ottawa. 
Déclaration commune du gouvernement canadien et de la Banque du Canada concernant la reconduction de 
la cible de maîtrise de l'inflation Pour publication immédiate - Canada.ca 
2. Ministère des Finances du Canada. 2021. Déclaration commune du gouvernement du Canada et de la 
Banque du Canada concernant le renouvellement du cadre de politique monétaire. 13 décembre. Ottawa. 
Déclaration commune du gouvernement du Canada et de la Banque du Canada concernant le renouvellement 
du cadre de politique monétaire - Canada.ca 

https://www.canada.ca/fr/nouvelles/archive/2011/11/declaration-commune-gouvernement-canadien-banque-canada-concernant-reconduction-cible-maitrise-inflation-publication-immediate.html
https://www.canada.ca/fr/nouvelles/archive/2011/11/declaration-commune-gouvernement-canadien-banque-canada-concernant-reconduction-cible-maitrise-inflation-publication-immediate.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2021/12/declaration-commune-du-gouvernement-du-canada-et-de-la-banque-du-canada-concernant-le-renouvellement-du-cadre-de-politique-monetaire.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/nouvelles/2021/12/declaration-commune-du-gouvernement-du-canada-et-de-la-banque-du-canada-concernant-le-renouvellement-du-cadre-de-politique-monetaire.html
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même fait l’objet de chocs temporaires de grande ampleur (les primes d’assurance 

automobile, les prix de l’électricité, les prix des automobiles, etc.). Il a donc fallu recourir à 

un ensemble d’indicateurs plutôt qu’à un seul. Le choix s’est porté sur trois nouveaux 

indices : IPC-tronq (moyenne tronquée), IPC-méd (médiane pondérée) et IPC-comm 

(composante commune). L’avantage d’utiliser ces nouveaux indicateurs est qu’ils sont 

moins sensibles aux chocs sectoriels et, par conséquent, ils fournissent des mesures plus 

exactes. De plus, ils ont une relation plus étroite avec les principaux déterminants macro-

économiques3. 

Il faut rappeler que le Canada est la deuxième économie, après la Nouvelle-Zélande, à avoir 

adopté un régime de ciblage de l’inflation. 

Pourquoi une cible de 2 %? 

Selon l’entente entre la Banque du Canada et le gouvernement canadien, la cible de 2 % 

sert de point médian dans une fourchette de 1 à 3 %. 

Les travaux réalisés par la Banque du Canada4,5 démontrent que l’inflation mesurée par 

l’IPC se maintient durablement à 2 % lorsque la production observée est égale à la 

production potentielle. Cette dernière représente la quantité de biens et de services que 

peut générer une économie de façon soutenue sans exercer une pression inflationniste.  

La différence entre la production observée et la production potentielle correspond à l’écart 

de production, qui peut être positif ou négatif. Selon l’écart observé, un ajustement de la 

cible sera réalisé à la hausse ou à la baisse. 

En somme, il s’agit d’une situation où la demande de biens et de services est à peu près 

égale à ce que l’économie offre. 

 
3. Banque du Canada. 2016. Renouvellement de la cible de maîtrise de l’inflation. Octobre. Déclaration 
commune du gouvernement du Canada et de la Banque du Canada concernant le renouvellement de la cible 
de maîtrise de l’inflation - Banque du Canada 
4. Banque du Canada, op. cit. 
5. Schembri, Lawrence. Discours prononcé par le sous-gouverneur de la Banque du Canada, Département 
d’économie, Université Western, London (Ontario), 9 février 2017. 

https://www.banqueducanada.ca/2016/10/renouvellement-de-la-cible-de-maitrise-de-linflation-2016/
https://www.banqueducanada.ca/2016/10/renouvellement-de-la-cible-de-maitrise-de-linflation-2016/
https://www.banqueducanada.ca/2016/10/renouvellement-de-la-cible-de-maitrise-de-linflation-2016/
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Parmi les bénéfices de la stabilité et de la prévisibilité d’un taux d’inflation relativement 

bas, il y a la préservation du pouvoir d’achat et la possibilité d’une certaine visibilité sur le 

long terme pour les différents acteurs économiques. 

Graphique 1 
Évolution du taux directeur et du taux d’inflation au Canada  

 

 

Sources : Banque du Canada, Statistique Canada.  
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DONNÉES DE L’ENQUÊTE SUR LA POPULATION ACTIVE 

Note : Le 29 janvier 2024, Statistique Canada a effectué une révision des données mensuelles 
désaisonnalisées des trois dernières années (2021, 2022 et 2023) de l’Enquête sur la population 
active. Les données présentées dans ce document tiennent compte de cette révision. 

 

Selon les données de l’Enquête sur la population active (EPA), on dénombre 
1 124 800 personnes en emploi dans la région de Montréal en janvier, ce qui représente 
une baisse de 4 400 personnes par rapport au mois précédent. Il s’agit d’une sixième baisse 
consécutive depuis juillet 2023. Pour ce qui est du taux de chômage, il a baissé de 0,4 point 
de pourcentage comparativement à celui de décembre 2023 pour s’établir à 7,3 %. 

En ce qui concerne la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal, le 
nombre de personnes en emploi a baissé de 36 300 comparativement à décembre 2023 
et le taux de chômage a baissé de 0,1 point de pourcentage. 

Pour l’ensemble du Québec, le nombre de personnes en emploi est de 4 525 300, soit une 
légère augmentation de 1 400 personnes et le taux de chômage a baissé de 0,2 point de 
pourcentage pour s’établir à 4,8 %. 

 
Tableau 1 : Évolution mensuelle des principaux indicateurs du marché du travail pour  

Montréal, la RMR de Montréal et l’ensemble du Québec 

  
Personnes en emploi Taux de chômage 

Janvier 2024 Décembre 2023 Variation Janvier 2024 Décembre 2023 
Montréal 1 124 800 1 129 200 -4 400 7,3 % 7,7 % 

RMR de Montréal 2 373 800 2 410 100 -36 300 5,7 % 5,8 % 

Ensemble du Québec 4 525 300 4 523 900   +1 400 4,8 % 5,0 % 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, données désaisonnalisées par l’Institut de la statistique du Québec 
(moyennes mobiles de trois mois). 
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PRINCIPAUX AVIS D’INVESTISSEMENT 

• Habitations Métrocité inc. a démarré les travaux de construction de la phase 2 d’un 
édifice de 8 étages abritant 97 logements, Condos Baldwin, dans le secteur Dollard-
des-Ormeaux.  

• Le centre de la petite enfance Trois p’tits tours prévoit démarrer, au cours des 
prochaines semaines, les travaux d’aménagement de 80 nouvelles places ainsi que 
l’aménagement d’une nouvelle garderie, Le jardin des rêves, dans le secteur 
Ahuntsic-Cartierville. 

• Construgep construction inc. et Groupe Mach inc. ont démarré la construction d’un 
édifice abritant 207 logements locatifs, Exal NDG, dans le secteur Notre-Dame-de-
Grâce.  

• Omnia Technologies inc. a démarré la construction d’un édifice de 10 étages 
abritant 67 logements locatifs, 30 Young, dans le quartier Griffintown. Le projet 
nécessitera un investissement d’environ 21 millions de dollars. 

• Le Musée de l’Holocauste Montréal a démarré la construction de son nouveau 
musée de 46 700 pieds carrés sur le boulevard Saint-Laurent. Le projet nécessitera 
un investissement d’environ 45 millions de dollars.  

• La Petite Maison sur Laprairie prévoit démarrer, au cours des prochains mois, la 
construction d’un pôle communautaire dans le secteur Pointe-Saint-Charles. Ce 
projet de logement social et d’espaces communautaires abritera un centre pour 
femmes, un organisme de sécurité alimentaire, un groupe de défense des droits 
des locataires et un organisme de soutien aux familles. Le projet nécessitera un 
investissement d’environ 5,1 millions de dollars. 

 

PRINCIPAUX AVIS DE LICENCIEMENT 

• Brasserie T! Beau Mont (restauration) : 58 postes en janvier. 
• Eidos-Montréal (développement de jeux vidéo) : 97 postes en janvier. 
• Technicolor Canada inc. (effets visuels) : 52 postes entre décembre et janvier. 
• Newtrax (communication sans fil en milieu industriel) : 34 postes en janvier. 
• Telus Santé inc. (technologie de l’information) : 22 postes en janvier. 
• Beenox inc. (développement de jeux vidéo) : 13 postes en janvier. 
• Behaviour Interactif (développement de jeux vidéo) : 39 postes en janvier. 
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ACTIVITÉS 

Afin de permettre aux demandeurs d’asile ayant un permis de travail et le profil recherché 
d’occuper des professions dans des secteurs prioritaires pour le gouvernement du Québec, le 
ministère de l’Emploi et la Solidarité sociale a mis en place deux projets pilotes dans les domaines 
du tourisme et de la santé. 

 

1. Industrie touristique 

 

 

https://cdn.cyberimpact.com/clients/30016/public/4d1d0e5b-6ef8-4bb0-7d15-97a95e3e36c2/files/DA_-_Depliants_trois_volets_(1).pdf
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2. Réseau de la santé et des services sociaux 

https://cdn.cyberimpact.com/clients/30016/public/4d1d0e5b-6ef8-4bb0-7d15-97a95e3e36c2/files/Flyer_Demandeur_Asile.pdf
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